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L’Ordre finance ainsi des lobbyistes, pour des montants importants, 
l’un auprès des pouvoirs publics français, l’autre auprès des institutions de 
l’Union européenne. Au premier, l’Ordre a réglé, depuis 2014, un montant 
total de près de 130 000 €, afin de convaincre les pouvoirs publics, 
jusqu’au plus haut niveau, d’encadrer davantage l’activité des centres 
dentaires. Au second, il verse environ 80 000 € d’honoraires chaque 
année54.

Auparavant, l’Ordre a rémunéré pendant dix ans une ancienne 
attachée parlementaire, chargée des relations institutionnelles, en
application d’une convention de prestations qui s’apparentait, en réalité, à 
un contrat de collaboration salariée, évitant à l’Ordre de payer des charges 
sociales. À la rupture du contrat en 2009, l’Ordre a d’ailleurs été amené à 
payer une indemnité contractuelle de 51 000 € et une indemnité 
transactionnelle de 50 000 € pour éteindre l’action intentée contre lui 
devant le Conseil des prud’hommes de Paris.

L’Ordre combat également les réseaux mutualistes. Bien que 
sanctionné, en juin 2011, par la Cour de cassation pour avoir menacé de 
sanctions disciplinaires, via une lettre-type adressée à tous les praticiens, ceux 
qui adhéreraient à un réseau ou ne résilieraient pas un protocole déjà conclu, 
les pressions qu’il continuait d’exercer conduisaient encore en 2015 de 
nombreux praticiens à dénoncer le contrat les liant à un réseau mutualiste, de 
peur, comme l’écrivent certains, « d’avoir enfreint la règle [en signant] un 
accord qui serait illégal ou contraire au code de déontologie »55.

2 - Une confusion avec des responsabilités syndicales

L’Ordre entretient avec la Confédération nationale des syndicats 
dentaires (CNSD) des relations particulièrement étroites, qui sont de nature 
à porter atteinte à son devoir d’indépendance et de neutralité. 

Près d’un quart des conseils départementaux partagent la propriété 
de leurs locaux avec la CNSD. Toutes les précautions ne sont pas toujours 
prises pour garantir une véritable séparation entre activités syndicales et 
activités ordinales, même si, formellement, l’incompatibilité entre les 
fonctions de président ou de trésorier d’un conseil de l’Ordre et l’une des 
fonctions correspondantes d’un syndicat professionnel est respectée.

                                                       
54 L’Ordre prend en charge le loyer des locaux qu’il met à sa disposition, locaux dont 
bénéficient indirectement les autres clients pour lesquels ce prestataire est autorisé à 
travailler à temps partiel.
55 Courrier du Dr C. au CDO du Var le 22 avril 2015.
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L’Ordre a de surcroît subventionné la CNSD en 2014 pour l’aider à 
organiser une manifestation afin d’obtenir la fermeture définitive de 
l’université́ privée d’odontologie Fernando Pessoa. Cette revendication 
n’entre pas dans les missions de l’Ordre. La subvention allouée comme les 
indemnités et frais de mission versés à des conseillers ordinaux ayant 
participé à cette manifestation syndicale sont irrégulières.

En 2015, la campagne nationale de communication intitulée 
« Sauvons nos dents », au caractère clairement revendicatif, et mené avec
trois syndicats représentatifs de la profession, l’Association dentaire 
française (ADF) et l’Union française pour la santé bucco-dentaire, a été 
prise en charge entièrement par l’Ordre pour un montant de 1,2 M€.

En marquant, comme il l’écrit sur son site internet, sa volonté de 
« s’associer au mouvement des chirurgiens-dentistes et des professionnels 
de santé contre la loi de santé » et de relayer le sentiment de dénigrement 
« qui déstabilise la profession », il sort de son rôle. En point d’orgue de 
cette campagne, un colloque intitulé « le Grenelle de la santé bucco-
dentaire », organisé en janvier 2016 et précédé d’un sondage d’opinion 
financé par l’Ordre visant à connaître les attentes des français en matière 
bucco-dentaire, a débouché sur la formulation de propositions aux pouvoirs 
publics dans un domaine, le financement des soins, où l’Ordre n’est doté 
d’aucune compétence.

La mission de « défense de l’honneur et de l’indépendance de la 
profession de chirurgien-dentiste » qui incombe à l’Ordre ne l’autorise pas 
à mettre ses ressources à la disposition de revendications catégorielles.

Les représentants des ministères chargés de l’enseignement 
supérieur et de la santé, qui disposent au conseil national d’un siège avec 
voix consultative, n’ont pu prévenir ces dérives faute d’être suffisamment 
assidus aux séances du conseil.

C - Une réforme des juridictions ordinales inaboutie

Pour veiller à l’observation, par tous ses membres, des devoirs 
professionnels ainsi que des règles posées par le code de déontologie, 
l’Ordre est doté d’un pouvoir disciplinaire, qu’il exerce à travers les 
juridictions ordinales. 
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